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J'ai l'honneur de porter & votre connaissance que mon gouvernement a depos& au
Parlement le 22 mars 1991 un projet de loi relatif a l'importation, l'exportation
et au transit d'armes, de munitions et de materiel specialement congu pour un usage
militaire et de la technologie y affhrente. Le fait qu'une loi spicifique rbgle le
commerce international de ce type de marchandises  constitue une innovation. La
Belgique soutient ainsi l'int&r&t que l'organisation  des Nations Unies manifeste
pour la rigulation  du commerce international des armes et munitions, notamment en
vue de lutter centre le trafic illicite des armes.

Le projet soumis au Parlement contient notamment les &l&ments suivants :

a) 11 prevoit qu'un ar&te royal spkifique fixera la liste des armes, des
munitions et du mathriel  spkialement  conqu pour un usage militaire ainsi que la
technologie y affkente dont l'importation, l'exportation et le transit sont
interdits.

11 soumet & un rkgime de licences l'importation, l'exportation et le transit
des autres armes, munitions et mathriel  militaire et la technologie y afferente.

b) Le droit du pouvoir exicutif de refuser l'octroi de licences est
explicitement difini : "si, en rapport avec la situation du pays de destination, il
apparazt que l'exportation au le transit contreviendrait gravement aux intirsts
exterieur de la Belgique ou aux objectifs internationaux que poursuit la Belgique
et, notamment, contribuerait & une violation grave des droits de l'homme".

* A/46/50.

91-11108 4884V (F) / . . .



A/46/133
S/22450
Franqais
Page 2

C'est au Gouvernement belge qu'il incomberait de determiner souverainement les
cas ou, afin de sauvegarder les objectifs qu'il poursuit, il refuse l'exportation
ou le transit. Dans le document explicatif qui accompagne le projet de loi, la
promotion du respect de la Charte des Nations Unies et des droits de l'homme, la
lutte centre le terrorisme international et la securite nationale dans le cadre des
alliances dhfensives sont citees (de manlbre non limitative), comme &tant des
obje:tifs internationaux pertinents pour l'application de la loi.

cl Les moyens de contr6le de l'administration sont renforces et les pouvoir-s
du Gouvernement sont precises en ce qui concerne la suspension ou le retrait des
licences accord&es.

d) Des penalites (nouvelles) sont prdvues en cas d'infraction ou de
tentative d'infraction.

e) Le Gouvernement fera annuellement rapport a la Chambre des representants
sur l'application de la loi.

Je vous tiendrai inform6 de la poursuite de la procedure parlementaire en
tours eu egard au projet de loi an question.

Je vous serais reconnsissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la
presente lettre comme document officiel de l'Assembl6e  qk&rale, au titre du
point 60 b) de la lutte priliminaire, et du Conseil de s6curit6.

L'Ambassadeur extraordinaire et oleniootentiaire,

.R_eprdsentant permanent de la Belaiaue aupres de
1'0raanisationAes  Nations Unies

(Siune) Paul NOTERDAEME
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